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ASSEMBLÉE NATIONALE
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lois de finances
Question écrite n° 61244

Texte de la question

M. Philippe Vuilque appelle l'attention de M. le Premier ministre sur la mise en oeuvre de la loi organique relative
aux lois de finances (LOLF). Il constate que la maquette budgétaire du 16 juin 2004 laisse peu de place à
l'organisation interministérielle des missions. Par exemple, il n'a pas été tenu compte des avis des assemblées
parlementaires qui proposaient la création d'une mission « écologie et maîtrise des risques » regroupant six
programmes. Il lui demande donc dans quelle mesure le caractère interministériel de certaines missions de l'État
pourra être, à l'avenir, mieux pris en considération et traduit dans la loi de finances. - Question transmise à M. le
ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.

Texte de la réponse

La maquette des missions, programmes et actions présentée par le Gouvernement le 16 juin 2004 tenait le plus
grand compte des observations et propositions émises par l'Assemblée nationale et le Sénat dont les
Commissions des finances avaient été consultées sur le projet de maquette présenté en janvier 2004. Ainsi
deux nouvelles missions interministérielles ont été créées : la mission « Sécurité » qui comprend les
programmes « Police » et « Gendarmerie nationale » et la mission « Politique des territoires » qui regroupe
plusieurs programmes de l'Equipement et des Services du Premier ministre. Au total, sur 32 missions du budget
général, hors dotations, 9 missions sont interministérielles, soit près d'un tiers. S'agissant de la création d'une
mission « Écologie et maîtrise des risques », le Gouvernement a jugé, au vu de la réalité actuelle de ces
politiques publiques, qu'il convenait plutôt de rattacher les six programmes concernés dans trois missions
distinctes « Écologie et développement durable », « Sécurité civile » et « Développement et régulation
économiques ». Cette présentation pourra être réexaminée, le cas échéant, au regard des leçons tirées de la
réorganisation dans le cadre des pôles régionaux de l'État.
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